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Arrêt n° 33/2013 
du 7 mars 2013 

 
 
 
 

A R R E T 
_________ 

 

 

 En cause : la question préjudicielle concernant l’article 30 de la loi du 31 janvier 2009 

relative à la continuité des entreprises, posée par la Cour d’appel de Liège. 

 

 

 La Cour constitutionnelle, 

 

 composée des présidents R. Henneuse et M. Bossuyt, et des juges L. Lavrysen, 

J.-P. Moerman, E. Derycke, J. Spreutels et P. Nihoul, assistée du greffier P.-Y. Dutilleux, 

présidée par le président R. Henneuse, 

 

 après en avoir délibéré, rend l’arrêt suivant : 

 

* 

*       * 
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  I.  Objet de la question préjudicielle et procédure 
 
 Par arrêt du 29 mars 2012 en cause de l’Office national de sécurité sociale (ONSS) contre 
la SA « Etablissements Vincent VERMEIRE », dont l’expédition est parvenue au greffe de la 
Cour le 18 avril 2012, la Cour d’appel de Liège a posé la question préjudicielle suivante : 
 
 « L’article 30 de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises est-il 
contraire aux articles 10 et 11 de la Constitution en ce qu’il ne vise que les voies d’exécution, 
soit les procédures d’exécution forcée prévues par les articles 1494 et suivants du Code 
judiciaire, mais non le mécanisme légal de retenue et de versement imposé au cocontractant 
de l’entrepreneur sursitaire par l’article 30bis de la loi du 27 juin 1969, en sorte que l’ONSS, 
créancier sursitaire ordinaire, peut ainsi être payé par voie forcée de ses créances sursitaires 
pendant le sursis provisoire alors que les autres créanciers sursitaires, y compris les créanciers 
sursitaires extraordinaires, ne le peuvent pas ? ». 
 
 
 Des mémoires ont été introduits par : 
 
 -  la SA « Etablissements Vincent VERMEIRE », dont le siège social est établi à 
5362 Achet, rue du Chainisse 30; 
 
 -  le Conseil des ministres. 
 
 La SA « Etablissements Vincent VERMEIRE » a introduit un mémoire en réponse. 
 
 A l’audience publique du 9 janvier 2013 : 
 
 -  ont comparu : 
 
 .  Me H. Simon, avocat au barreau de Bruxelles, pour la SA « Etablissements Vincent 
VERMEIRE »; 
 
 .  Me V. Vander Geeten loco Me F. Gosselin, avocats au barreau de Bruxelles, pour le 
Conseil des ministres; 
 
 -  les juges-rapporteurs J. Spreutels et L. Lavrysen ont fait rapport; 
 
 -  les avocats précités ont été entendus; 
 
 -  l’affaire a été mise en délibéré. 
 
 Les dispositions de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle relatives 
à la procédure et à l’emploi des langues ont été appliquées. 
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  II.  Les faits et la procédure antérieure 
 
 La SA « Etablissements Vincent VERMEIRE » a obtenu un sursis provisoire sur la base d’un jugement du 
Tribunal de commerce de Dinant du 11 mai 2010, statuant sur la requête en réorganisation judiciaire par accord 
collectif que la SA avait introduite sur la base de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises. 
 
 Elle a en outre obtenu, par un jugement du même Tribunal du 23 février 2011, que l’ONSS ne puisse faire 
mention sur son site électronique de l’obligation prévue par l’article 30bis de la loi du 27 juin 1969 révisant 
l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, en vertu duquel les commettants 
payant des travaux à la SA sont tenus de retenir et de verser à l’ONSS 35 p.c. du montant dû à celle-ci. 
 
 C’est contre ce jugement que l’ONSS interjette appel devant le juge a quo. Celui-ci examine la question de 
savoir si l’octroi du sursis provisoire fait obstacle à la mise en œuvre de l’obligation de retenue et de versement 
prévue en faveur de l’ONSS par la loi de 1969 précitée. 
 
 Il estime, d’une part, que, contrairement à la faillite, le sursis provisoire ne crée pas de situation de 
concours parce que les créanciers continuent de bénéficier des prérogatives qui ne leur sont pas expressément 
retirées par la loi et, d’autre part, contrairement au juge de première instance, que le sursis provisoire ne peut être 
assimilé à une décision judiciaire accordant des délais de paiement : le sursis ouvre certes un moratoire 
permettant de préserver le débiteur de l’action de ses créanciers mais ne prévoit pas de délais de paiement au 
sens de l’article 30bis, § 3, alinéa 9, de la loi du 27 juin 1969, lequel requiert en outre que le débiteur ait fait 
preuve d’un respect strict des délais imposés, condition qui ne peut être rencontrée lors de l’octroi d’un sursis 
provisoire puisque de tels délais n’y sont pas prévus. 
 
 Il constate que l’article 30, alinéa 1er, de la loi en cause s’oppose à toute voie d’exécution des créances 
sursitaires au cours de la période du sursis provisoire et que, techniquement, le mécanisme de retenue et de 
paiement prévu par l’article 30bis de la loi du 27 juin 1969 précité n’est pas une voie d’exécution parce qu’il ne 
s’agit pas de mesures d’exécution organisées par le Code judiciaire et visant à obtenir le paiement de la créance. 
Mais il considère qu’en ce qu’il aboutit, comme une saisie-arrêt, à appréhender, sans le consentement du débiteur 
sursitaire, une créance que ce dernier détient sur un tiers et à obliger ce tiers à se dessaisir de sommes au profit 
de l’ONSS, ce mécanisme s’apparente néanmoins à une voie d’exécution; il en est d’autant plus ainsi que ce 
mécanisme est prévu par la loi et imposé au débiteur indépendamment du concours ou de la volonté de celui-ci et 
que ce débiteur fait l’objet d’une sanction – une majoration du montant à payer – prévue par l’article 30bis, § 5, 
de la loi du 27 juin 1969, s’il ne se conforme pas à l’obligation de verser à l’ONSS les sommes visées par cette 
loi. 
 
 Selon le juge a quo, l’article 30 en cause crée dès lors entre les créanciers du débiteur sursitaire et l’ONSS 
une distinction qui est d’autant plus disproportionnée que cet article 30 vise à empêcher les voies d’exécution qui 
ruineraient les possibilités de trouver une solution équilibrée aux problèmes de l’entreprise et ce, tant en ce qui 
concerne les créanciers ordinaires que pour ce qui est des créanciers extraordinaires, tel le créancier 
hypothécaire, dont le droit de recouvrement est entravé, contrairement à celui de l’ONSS. 
 
 Il estime dès lors nécessaire d’adresser à la Cour la question préjudicielle reproduite plus haut. 
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  III.  En droit 

 
- A - 

 
 Quant à la recevabilité de la question préjudicielle 
 
 A.1.1.  Le Conseil des ministres soutient, à titre principal, que la question préjudicielle est irrecevable parce 
que, tout en visant l’article 30 de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises, elle porte en 
réalité sur l’article 30bis de la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la 
sécurité sociale des travailleurs, qui prévoit en faveur de l’ONSS un mécanisme de retenue et de versements 
directs; dès lors qu’il apparaît que c’est ce mécanisme qui pose problème au juge a quo, la question préjudicielle 
qui porte sur l’article 30 de la loi sur la continuité des entreprises est dépourvue d’objet. 
 
 A.1.2.  La SA « Etablissements Vincent VERMEIRE » répond que le juge a quo constate explicitement, du 
point de vue des créanciers, que l’article 30 de la loi de 2009, interprété en ce sens qu’il n’exclut pas 
l’application de l’article 30bis de la loi de 1969, crée une différence de traitement entre créanciers; il constate 
aussi, implicitement, une différence de traitement, ayant la même cause, du point de vue des débiteurs, entre les 
acteurs économiques, débiteurs de cotisations sociales et bénéficiant d’un sursis, seuls les entrepreneurs visés par 
l’article 30bis ayant à subir les effets de celui-ci. 
 
 A titre subsidiaire, la SA « Etablissements Vincent VERMEIRE » fait valoir que la Cour peut tenir compte, 
dans son examen, des précisions qui apparaissent à l’occasion de la reformulation de la question préjudicielle par 
l’une des parties lorsqu’elle constate que ces précisions n’entraînent pas une modification de l’interprétation 
donnée par la juridiction à la disposition en cause; la Cour pourrait elle-même reformuler la question 
préjudicielle de la manière suivante : 
 
 « L’article 30 de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises, interprété en ce qu’il ne 
vise que les voies d’exécution, soit les procédures d’exécution forcée prévues par les articles 1494 et suivants du 
Code judiciaire, mais non le mécanisme légal de retenue et de versement imposé au cocontractant de 
l’entrepreneur sursitaire par l’article 30bis de la loi du 27 juin 1969 est-il contraire aux articles 10 et 11 de la 
Constitution, aux motifs que : 
 
 d’une part, l’ONSS, créancier sursitaire ordinaire, peut ainsi être payé par voie forcée de ses créances 
sursitaires pendant le sursis provisoire alors que les autres créanciers sursitaires, y compris les créanciers 
sursitaires extraordinaires, ne le peuvent pas et, 
 
 d’autre part, tous les entrepreneurs débiteurs de cotisations sociales tels visés par l’article 30bis ont à subir 
les effets de cette disposition nonobstant la protection du sursis telle qu’organisée par la loi alors que tous les 
autres acteurs économiques, débiteurs de cotisations sociales mais bénéficiant d’un sursis et ne tombant pas dans 
le champ d’application de l’article 30bis, n’ont pas à s’exécuter et ne peuvent pas faire l’objet de mesures 
d’exécution quant à ces dettes, même dans l’hypothèse où ils auraient contre eux une condamnation définitive de 
payer les cotisations sociales dues à l’ONSS ? ». 
 
 
 Quant au fond 
 
 A.2.1.  Le Conseil des ministres indique que l’article 30 de la loi du 31 janvier 2009 vise à empêcher la 
mise en œuvre des voies d’exécution qui ruineraient les possibilités de trouver une solution équilibrée aux 
problèmes de l’entreprise et que la question est de savoir si ces voies d’exécution incluent ou non le mécanisme 
prévu en faveur de l’ONSS par l’article 30bis de la loi du 27 juin 1969. Celui-ci est une disposition d’ordre 
public (Cass. 28 janvier 2005, Pas., 2005, n° 57) visant à lutter contre les pratiques frauduleuses des pourvoyeurs 
de main-d’œuvre restant en défaut de payer, notamment, les cotisations de sécurité sociale. L’arrêt n° 46/2002 du 
13 mars 2002 a admis que le législateur pouvait, à cet effet, imposer des obligations à ceux qui contractent avec 
eux. 
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 A.2.2.  Le Conseil des ministres observe que, contrairement à ce qu’indique le juge a quo, les retenues 
opérées en vertu de l’article 30bis précité ne constituent pas une « voie forcée » puisqu’elles sont mises en œuvre 
de plein droit et par l’effet de la loi : l’ONSS ne doit disposer à cette fin d’aucun titre exécutoire. 
 
 L’ONSS se trouve ainsi dans une situation tout à fait spécifique qui ne peut être comparée à celle des autres 
créanciers sursitaires, ordinaires ou extraordinaires. Le même arrêt n° 46/2002 a décidé en effet que 
l’article 30bis, en dérogeant dans une certaine mesure au droit commun en vue d’atteindre les objectifs rappelés 
en A.2.1, ne constituait pas une mesure disproportionnée en ce qui concerne les autres créanciers. A supposer 
que la situation de l’ONSS puisse être comparée à celle de ces créanciers, le régime spécifique dont il jouit est 
dès lors adéquatement justifié au regard des articles 10 et 11 de la Constitution. 
 
 A.3.1.  La SA « Etablissements Vincent VERMEIRE » rappelle les faits de l’espèce en indiquant que les 
retenues en cause l’ont privée d’une grande partie de sa trésorerie, en mettant gravement en péril son 
redressement. 
 
 Invoquant les travaux préparatoires de la loi du 31 janvier 2009, elle soutient que les créances du fisc et de 
l’ONSS, non assorties d’une hypothèque ou d’un privilège spécial lors du jugement d’ouverture de la procédure, 
font partie des créances sursitaires ordinaires afin que chacun des titulaires de ces créances apporte sa juste part 
au rendement de l’entreprise. Or, l’article 30bis de la loi du 27 juin 1969 aboutit, comme une saisie-arrêt, au 
paiement forcé d’une somme, ce qui ampute son chiffre d’affaires, ou à tout le moins ses recettes, de 35 p.c., soit 
plus que la marge bénéficiaire habituelle du secteur; elle se demande quel est encore l’effet du sursis et avec quoi 
l’entreprise doit alors financer la poursuite de ses activités. 
 
 A.3.2.  La SA « Etablissements Vincent VERMEIRE » soutient qu’en ne visant pas le mécanisme légal de 
versement prévu par l’article 30bis de la loi du 27 juin 1969, la disposition en cause crée une autre 
discrimination entre, d’une part, les entreprises bénéficiaires d’un sursis dont l’activité tombe dans le champ 
d’application de cet article 30bis et, d’autre part, les entreprises bénéficiaires d’un sursis dont l’activité ne tombe 
pas dans le champ d’application de cette disposition en permettant à l’ONSS de contraindre les entreprises de la 
première catégorie à payer leurs dettes sociales sursitaires en cours de sursis, alors que la seconde catégorie 
d’entreprises ne peut y être contrainte. 
 
 A.4.1.  Dans son mémoire en réponse, la SA « Etablissements Vincent VERMEIRE » rejette l’argument 
tiré par le Conseil des ministres de l’arrêt n° 46/2002, la différence de traitement en cause devant être examinée 
au regard des objectifs de la loi de 2009 et non de ceux de la loi de 1969. Or, la loi de 2009 entend assurer le 
traitement égal de tous les créanciers, publics ou privés. 
 

 

- B - 

 

 Quant aux dispositions en cause 

 

 B.1.1.  L’article 30 de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises 

dispose : 

 

 « Aucune voie d’exécution des créances sursitaires ne peut être poursuivie ou exercée sur 
les biens meubles ou immeubles du débiteur au cours du sursis. 
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 Pendant la même période, le débiteur qui a la qualité de commerçant ne peut pas être 
déclaré en faillite et, dans le cas d’une société, celle-ci ne peut pas être dissoute 
judiciairement ». 
 

 B.1.2.  La loi du 31 janvier 2009 précitée prévoit, notamment, une procédure dite « de 

réorganisation judiciaire » qui a pour but de préserver, sous le contrôle du juge, la continuité 

de tout ou partie de l’entreprise en difficulté ou de ses activités (article 16, alinéa 1er); cette 

procédure permet d’accorder un sursis (dont la durée est fixée par le juge en vertu de 

l’article 24, § 2) au débiteur en vue soit d’aboutir à une réorganisation judiciaire par accord 

amiable entre créanciers et débiteur, visé à l’article 43, ou par accord collectif des créanciers, 

visé aux articles 44 et suivants, soit de permettre le transfert à des tiers de tout ou partie de 

l’entreprise ou de ses activités, visé aux articles 59 et suivants (article 16, alinéa 2). 

 

 Outre l’interdiction de poursuivre les voies d’exécution prévue par la disposition en 

cause, la loi prévoit qu’aucune saisie autre que conservatoire ne peut être pratiquée du chef 

des créanciers sursitaires au cours du sursis (article 31). Elle ne met cependant pas en cause 

les droits du créancier gagiste lorsqu’il s’agit de créances spécifiquement gagées (article 32), 

ne fait pas obstacle au paiement volontaire de créances sursitaires par le débiteur, ni à l’action 

directe (article 33), ni à la compensation des créances connexes (article 34), ni à la possibilité 

de déclarer le débiteur en faillite ou de provoquer la dissolution judiciaire de la société 

débitrice (article 30) et ne met pas fin, en principe, aux contrats en cours (article 35). 

 

 

 Quant à la recevabilité de la question préjudicielle 

 

 B.2.1.  Le Conseil des ministres fait valoir que la question préjudicielle est irrecevable 

faute d’objet dès lors que, tout en visant l’article 30 de la loi du 31 janvier 2009 précitée, elle 
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porte en réalité sur l’article 30bis de la loi du 27 juin 1969 révisant l’arrêté-loi du 

28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, qui prévoit en faveur de 

l’ONSS un mécanisme de versements et de retenues dont il apparaît qu’il constitue l’objet réel 

des interrogations du juge a quo. 

 

 B.2.2.  Il n’appartient pas aux parties de mettre en cause l’objet des questions 

préjudicielles qui sont adressées à la Cour. Par ailleurs, il est certes exact que c’est à 

l’occasion de la mise en œuvre de l’article 30bis de la loi du 27 juin 1969 que le juge a quo 

s’adresse à la Cour. Mais il le fait en constatant que ce mécanisme s’apparente à celui d’une 

voie d’exécution prohibée par l’article 30 de la loi du 31 janvier 2009. 

 

 Cette disposition constituant donc bien l’objet réel de la question préjudicielle, celle-ci est 

recevable. 

 

 

 Quant au fond 

 

 B.3.1.  La disposition en cause est interprétée par le juge a quo comme n’interdisant pas à 

l’ONSS, en dépit de l’interdiction de poursuivre des voies d’exécution qu’elle prévoit, de se 

prévaloir de l’article 30bis de la loi du 27 juin 1969 qui, dans les conditions qu’il prévoit, 

rend, en son paragraphe 3, les commettants solidairement responsables du paiement des dettes 

sociales de l’entrepreneur auquel ils font appel et leur impose, en son paragraphe 4, lorsqu’ils 

effectuent le paiement dû à cet entrepreneur, de retenir et de verser 35 p.c. du montant dont ils 

sont redevables à l’ONSS. L’article 30bis, § 11, a d’ailleurs été modifié par l’article 92 de la 

loi du 14 avril 2011 portant des dispositions diverses afin de prévoir que le mécanisme inscrit 

à l’article 30bis reste applicable lors de la mise en œuvre d’une procédure de réorganisation 

judiciaire. 

 

 B.3.2.  Il peut être admis avec le juge a quo que si les dispositions de cet article 30bis ne 

constituent pas une voie d’exécution au sens technique du terme, leur mise en œuvre aboutit 

néanmoins au paiement à un tiers d’une somme qui était due au bénéficiaire du sursis par un 
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de ses cocontractants, ce cocontractant étant de surcroît tenu par la loi d’effectuer ce 

paiement. 

 

 B.4.1.  La question préjudicielle porte sur la distinction que ferait la disposition en cause, 

interprétée comme il est dit en B.3.1, entre l’ONSS et les autres créanciers du débiteur 

bénéficiant du sursis accordé dans le cadre de la procédure de réorganisation judiciaire en ce 

que l’Office disposerait, par le biais de l’article 30bis précité, d’une garantie qui ne serait pas 

accordée aux autres créanciers, même extraordinaires. 

 

 B.4.2.  Contrairement à ce que soutient le Conseil des ministres, il s’agit là de catégories 

de personnes comparables puisque les deux catégories de créanciers sont des créanciers du 

débiteur sursitaire. 

 

 B.4.3.  La partie intimée devant le juge a quo soutient que la disposition en cause créerait 

une autre discrimination entre les entreprises bénéficiant d’un sursis, suivant que leur activité 

tombe ou non dans le champ d’application de l’article 30bis de la loi du 27 juin 1969. 

 

 Il n’appartient cependant pas aux parties de modifier ou d’étendre la portée des questions 

préjudicielles que le juge a quo adresse à la Cour, sans préjudice de la possibilité, pour la 

Cour, de prendre en compte l’ensemble des effets des dispositions soumises à son contrôle. 

 

 B.5.  La procédure de réorganisation judiciaire prévue par la loi du 31 janvier 2009 a pour 

but de préserver, sous le contrôle du juge, la continuité de tout ou partie de l’entreprise en 

difficultés ou de ses activités.  

 

 Les travaux préparatoires indiquent à ce sujet : 

 

 « ‘ Préserver la continuité de l’entreprise ’ fait référence à l’entité elle-même, avec ses 
différentes composantes. ‘ Préserver les activités ’ fait référence à l’activité économique 
partiellement détachée de son support. La formulation est, à dessein, très large pour éviter que 
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des interprétations ne dénaturent la volonté du législateur : il s’agit bien d’assurer que, dans 
des conditions économiques adéquates, des problèmes de nature structurelle ou accidentelle 
puissent être résolus » (Doc. parl., Chambre, S.E. 2007, DOC 52-0160/001, p. 15). 
 

 B.6.  Le législateur a entendu, par cette procédure, élargir la portée de la réglementation 

relative au concordat judiciaire qu’elle remplace (ibid., DOC 52-0160/002, pp. 39 et 82). Il a 

tenté de concilier l’objectif de préserver la continuité de l’entreprise avec celui de sauvegarder 

les droits des créanciers : 

 

 « [La matière relative aux conséquences de la réorganisation judiciaire] est l’une des plus 
difficiles qui soient, parce qu’une législation sur l’insolvabilité doit tenir compte d’intérêts 
très divergents : les intérêts des créanciers qui souhaitent être payés le plus vite possible, et la 
nécessité de donner une chance à la réorganisation (y compris une réorganisation par transfert 
d’entreprise). La règle est que la continuité de l’entreprise et des contrats est conservée, mais 
il va de soi que le maintien des droits sera menacé pendant une période de difficultés 
financières importantes » (ibid., DOC 52-0160/005 p. 10). 
 

 B.7.  La disposition en cause vise, pour sa part, à éviter que la mise en œuvre de voies 

d’exécution « [ruinerait] les possibilités de trouver une solution équilibrée aux problèmes de 

l’entreprise » (ibid., DOC 52-0160/002, p. 61), et les limitations apportées aux droits des tiers 

par les articles 30 à 35 expriment elles aussi le souci du législateur de favoriser la continuité 

de l’entreprise. 

 

 B.8.  La responsabilité solidaire et les obligations de retenue et de versement qui sont 

prévues par l’article 30bis de la loi du 27 juin 1969 et qui sont en cause dans l’espèce soumise 

au juge a quo relèvent du régime d’enregistrement des entrepreneurs, qui tend à garantir, au 

moyen de vérifications approfondies, que ceux-ci appliquent correctement la législation 

fiscale et sociale (Doc. parl., Sénat, 1977-1978, n° 415-1, p. 38). 

 

 Selon les travaux préparatoires, ce régime procède du souci de lutter contre les 

pourvoyeurs de main-d’œuvre et les pratiques frauduleuses se traduisant, d’une part, par le 

non-paiement des cotisations de sécurité sociale, du précompte professionnel et de la TVA et, 

d’autre part, par l’occupation d’un nombre important de postes de travail soit par des 

personnes bénéficiant d’allocations sociales et effectuant des prestations en violation des 
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dispositions régissant l’octroi de ces allocations, soit par des étrangers non autorisés à 

travailler, ce qui a pour effet de réduire d’autant les offres pour les demandeurs d’emploi 

réguliers (ibid., p. 36). 

 

 B.9.  Pour garantir que ces objectifs puissent être atteints, il n’est pas déraisonnable 

d’assortir le régime de l’enregistrement des entrepreneurs de dispositions créant des 

obligations pour ceux qui contractent avec eux, de manière à ce que les cocontractants 

sachent, s’ils souhaitent s’entendre avec un entrepreneur qui ne serait pas enregistré, qu’ils 

risquent d’être partiellement tenus au paiement des dettes fiscales et des cotisations sociales 

dont cet entrepreneur serait redevable. L’on vise ainsi à ce que nul n’ait intérêt à recourir aux 

services d’entrepreneurs non enregistrés (Doc. parl., Sénat, 1977-1978, n° 415-1, p. 38). 

 

 B.10.  Cet objectif n’est pas affecté par le sursis octroyé dans le cadre de la procédure de 

réorganisation judiciaire : l’activité qui, conformément à l’objectif du législateur, est 

poursuivie, requiert que la qualité des conditions dans lesquelles elle s’exerce continue d’être 

garantie.  

 

 B.11.  Sans doute ressort-il des définitions contenues dans l’article 2 de la loi du 

31 janvier 2009, relatives aux « créances sursitaires extraordinaires » et aux « créances 

sursitaires ordinaires », ainsi que des travaux préparatoires (Doc. parl., Chambre, 2008-2009, 

DOC 52-0160/005, p. 133; Doc. parl., Sénat, 2008-2009, n° 4-995/3, p. 21) que l’ONSS doit 

être considéré comme un créancier sursitaire ordinaire. 

 

 Cependant, la disposition en cause vise, de manière générale, à éviter que l’ONSS et les 

autres créanciers puissent, en pratiquant une saisie au cours du sursis, porter une atteinte 

directe au patrimoine de l’entreprise qui bénéficie de ce sursis et menacer ainsi sa continuité. 

Il s’agit donc d’une hypothèse étrangère à celle dans laquelle, comme en l’espèce, le débiteur 

sursitaire est lui-même le créancier d’un commettant, les sommes dues par le second n’étant 

mises à la disposition du premier que sous déduction de celles versées à l’ONSS en 

application de l’article 30bis, § 4, de la loi du 27 juin 1969 précitée. 
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 B.12.  La mesure en cause ne porte pas une atteinte disproportionnée aux droits des autres 

créanciers, parce que, compte tenu de l’objectif de garantir les intérêts de la sécurité sociale 

ainsi que de lutter contre les pratiques des pourvoyeurs de main-d’œuvre, la procédure de 

recouvrement des charges publiques a pu, afin de permettre aux pouvoirs publics de remplir 

leurs engagements vis-à-vis de la collectivité, déroger dans une certaine mesure au droit 

commun. Par ailleurs, le législateur a observé à l’occasion de la discussion d’une loi qui 

modifia les dispositions en cause : 

 

 « Ceux-ci [les pourvoyeurs de main-d’œuvre] semblent avoir adapté leurs procédés de 
fraude à cette réglementation : ils observent les dispositions formelles de la réglementation 
existante mais manquent à leurs devoirs. Ils se présentent, en effet, comme insolvables quand 
sont prises les premières initiatives de recouvrement de leurs dettes fiscales ou sociales. 
 
 La fraude est importante; c’est la raison pour laquelle le Gouvernement a estimé 
nécessaire de prendre de nouvelles mesures contre ces pratiques » (Doc. parl., Sénat, 1988-
1989, n° 736-5, p. 4). 
 

 L’objectif de lutte contre la fraude sociale a été confirmé ultérieurement (Doc. parl., 

Chambre, 2006-2007, DOC 51-3058/001, p. 21). 

 

 B.13.  La question préjudicielle appelle une réponse négative. 



12 

 Par ces motifs, 

 

 la Cour 

 

 dit pour droit : 

 

 L’article 30 de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises ne viole 

pas les articles 10 et 11 de la Constitution. 

 

 Ainsi prononcé en langue française et en langue néerlandaise, conformément à 

l’article 65 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle, à l’audience 

publique du 7 mars 2013. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

P.-Y. Dutilleux R. Henneuse 
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